PROCES VERBAL SOMMAIRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 14 DECEMBRE 2010 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

Le procès verbal de la séance du conseil municipal du 23 novembre 2010 a été adopté à l’unanimité.

INTERCOMMUNALITE

Les conseillers municipaux ont été informés des correspondances échangées entre le SDE 18, le Conseil général et la société d’économie mixte du Cher TERRITORIA portant sur le prix du terrain de Lahitolle et le subventionnement du Conseil général. Le conseil municipal ne souhaite pas s’immiscer dans cette affaire mais espère un accord amiable entre les parties.
AFFAIRES GENERALES 

Notification du jugement portant sur la requête présentée par la Compagnie Immobilière d’Aménagement (C.I.A.).

Le conseil municipal a été informé de la lettre du 25/11/10, par laquelle le Tribunal administratif d’Orléans a notifié à Monsieur le maire de TROUY le jugement rendu en date du 23/11/10. La notification fait courir le délai d’appel qui est de deux mois. 
DECISION du TA : La requête de la Compagnie Immobilière d’Aménagement est rejetée. La Compagnie Immobilière d’Aménagement versera à la commune de TROUY la somme de 1 000 € sur le fondement des dispositions de l’article L.761-1 du code de la justice administrative.
Programmation 2011 et plannings :
Ont été portés à la connaissance du conseil municipal la programmation des conseils municipaux, des réunions du bureau municipal et de la commission des finances communales ainsi que le planning des congés, présences et astreintes pour la fin d’année.

Avenant N° 1 au contrat de protection juridique avec D.A.S. pour prolonger d’un an moyennant une augmentation de la cotisation.

Dans le cadre du  marché N° 05-2007 portant sur les contrats d’assurances de la Ville de TROUY,le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé l’avenant N° 1 au contrat du lot N° 5 du marché N° 05-2007 attribué à D.A.S. (06-CAGNES) portant sur la protection juridique : la durée du contrat est prorogée d’un an d’une part et la cotisation portée à 1 300 € d’autre part.
LA VIE DE LA CITE (informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

Principe d’une convention portant sur les conditions d’occupation des locaux de la ville mis à disposition des associations locales.

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux ont été informés que dans le cadre 
· des travaux d’amélioration et de mise aux normes effectués par les services techniques dans des locaux,  appartenant à la Ville,  mis à disposition des associations locales, 
· du renforcement des consignes de sécurité incendie, 
· et de la charte signée avec les associations. 
Une convention portant sur les conditions d’occupation, les devoirs et obligations de chaque partie est en cours de rédaction. Les associations locales seront informées, concertées et reçues en temps opportun sur ce sujet.

Ces conventions auront pour but d’organiser les relations entre la Ville et les Associations locales dans le respect des contraintes réglementaires et législatives tant au niveau de l’accessibilité, de la sécurité que des normes énergétiques.
Toutes les associations seront concernées par cette convention à l’exception de celles qui n’ont quasiment aucune activité et qui n’ont en conséquence aucun besoin particulier. Cette convention comportera une base commune à toutes les associations et une partie plus spécifique en adéquation avec les besoins et particularités des associations. Toutes les associations seront concertées collectivement puis individuellement pour celles dont les objectifs le justifient. 
La réunion du 27 janvier 2011 portant sur l’ébauche du calendrier 2012 consacrera un temps de discussion sur les consignes de sécurité incendie de l’espace Jean Marie TRUCHOT et pourra également aborder ce sujet. 

Prochaines manifestations et réunions fin 2010 et début 2011.

Le calendrier des manifestations municipales à venir et celui des commémorations 2011 a été distribué aux conseillers municipaux.
L’HARMONIE DE LA CITE (Urbanisme, voirie, réseaux)

Adjoint délégué : Didier GUICHARD

Signature avec ERDF et GRDF des  Chartes Qualité des travaux.

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux ont été informés que ce mercredi 15 décembre à 18 h 30, Monsieur le maire de TROUY et Messieurs les Directeurs d’ERDF et GRDF procèderont à la signature des Chartes Qualité des Travaux. 
Cette signature est à l’initiative de Monsieur le maire. En effet, suite aux différentes pannes et coupures d’électricité que la Ville a connues notamment pendant les intempéries (Tempête XYNTHIA), un rapprochement et des contacts réguliers se sont effectués entre la Ville et ERDF. 
Mise en place dans les Villes importantes du Département, la charte a pour but de formaliser les engagements d’ERDF de procéder à des travaux de qualité.  
ERDF a accordé une écoute favorable aux remarques de la Ville de TROUY pour instaurer cette charte à TROUY. TROUY est la 10ème grande ville du Département du CHER.
Cette charte est en effet réservée aux villes importantes du département du Cher. Elle conduit à une véritable coopération entre les services et porte sur un engagement national. Il s’agit en fait d’aller au-delà du service public.
Ainsi, le Cher est en quelque sorte un département pilote.

Une majorité de problèmes a pu être traitée s’agissant d’une part des dysfonctionnements dus aux intempéries climatiques et d’autre part des insuffisances de puissance dans certains secteurs de  TROUY. 
Concernant le premier point : la ville en quête d’explications a pu être informée correctement - l’importante coupure d’électricité qui a touché quasiment 225 foyers de TROUY bourg (secteur EST) provenaient de la vétusté d’une partie des réseaux, plus particulièrement les réseaux qui sont encore aériens et donc sujets à dégradations. La requête de la Ville a été prise en compte, les réseaux seront refaits et pour une bonne part enfouis.
Concernant le deuxième point, la baisse de puissance dans le quartier (rue du Paradis et rue du Lac) notamment en période de grand froid a également été prise en compte par le SDE 18. 
Autorisation à la Ville de BOURGES pour intervenir sur le territoire de TROUY dans le cadre du développement des pistes cyclables, liaisons douces et rocades vertes afin de permettre aux habitants de Bourges et des communes environnantes de circuler à bicyclette en toute sécurité pour rallier divers points de la ville et sa périphérie.
Par délibération du 22 septembre 2009, le conseil municipal de TROUY avait approuvé le projet de la Ville de BOURGES d’assurer la continuité de la rocade verte et sa proposition de réaliser  une voie cyclable sur le territoire de la Ville de TROUY et autorisé la Ville de BOURGES à intervenir sur le territoire de la ville de TROUY et en conséquence la signature d’une convention.
Considérant l’actualisation du projet notamment pour des raisons techniques, un nouveau tracé prévoit le passage de la Rocade verte sur une portion de la commune de TROUY.
L’étude menée par la Ville de Bourges porte sur la création de la piste cyclable, la reprise des enrobés du trottoirs et la création de stationnements entre les arbres sans toutefois l’enfouissement des réseaux, lesquels en cas d’acceptation seront à la charge de la Ville de TROUY.
Cette opération nécessite de transférer la maîtrise d’ouvrage des travaux liés à la Rocade verte hors enfouissement à la ville de Bourges ;
La Ville de Bourges s’engage à prendre en charge financièrement les travaux de la Rocade Verte qui seront réalisés sur l’avenue Roland Garros, commune de TROUY.

Le conseil municipal, à l’unanimité, a 
Approuvé le projet de Rocade Verte présenté par la Ville de BOURGES ;

Autorisé en conséquence Monsieur le maire à signer la convention en découlant qui a pour objet de préciser 
· les conditions d’organisation financière et les termes de la maîtrise d’ouvrage, 
· et d’organiser les relations entre les personnes publiques partenaires afin d’optimiser la réalisation de cette opération.
AVENANT N° 1 au marché 17-2010 portant sur des travaux de reprise de travaux de réseaux eaux pluviales et eaux usées au niveau des entrées de ville (confusion de réseaux au repérage initial).

Le conseil municipal a approuvé à l’unanimité le principe d’un avenant N° 1 au marché  N° 17-2010, d’un montant estimé à 6 915 € HT € lequel sera formalisé dès réception des devis afin 
En matière de réseau « eaux pluviales » Plateau RD 73
· de réaliser un regard pour préserver l’avenir de la commune en termes de gestion (regard placé sous le futur plateau).

· De procéder au raccordement des grilles d’eaux pluviales de lotissement et raccordement du fossé de la RD, sans exutoire à ce jour, dans le dit regard. 

· De raccorder les deux grilles de la partie supérieure du plateau au fossé pour minimiser le linéaire de busage.

· D’équiper l’exutoire du fossé d’une tête de buse de sécurité 

En matière d’éclairage public / RD 31 parking du cimetière
De  poser un fourreau desservant les 2 candélabres (tranchée, sable, fourreau, tout venant et grillage avertisseur tout compris) en supplément des travaux retenus.
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

Modalités de calcul des pénalités demandées à la Caisse d’Epargne.

Dans le cadre du refinancement de la dette communale effectuée en juillet dernier et conformément aux clauses contractuelles, la Ville de TROUY a versé à la caisse d’Epargne une somme de 107 900 € au titre des indemnités de sortie ou de pénalités.

Le conseil municipal a été informé du courrier de réclamation de la Ville de TROUY adressé à la caisse d’Epargne pour connaître les modalités exactes des pénalités. La réponse donnée est le renvoi à l’article 14 du contrat de prêt initial portant sur les conditions du remboursement anticipé. 
Résiliation de la convention de la mise des locaux communaux du Centre de Loisirs pour les permanences sociales demandée par le Conseil général

A la demande du Conseil général, le conseil municipal,  à l’unanimité,  a résilié à compter du 1er janvier 2011, la convention  d’occupation temporaire de locaux, passée à titre gracieux,  dont le but était de mettre à la disposition des services sociaux du Département un local sis au Centre de Loisirs allée des Anémones,
Cette résiliation ne remet pas en cause les permanences sociales qui se déroulent soit à domicile soit à Bourges.

Informations sur les dates butoirs de remises de factures

Le comptable du trésor demande, comme chaque année, de respecter un certain nombre de prescriptions pour comptabiliser et clore dans les meilleures conditions les opérations de l’exercice 2010.

A cet effet, toutes les dépenses d’investissement devront être impérativement mandatées au 17 décembre 2010, derniers délais.

Au delà de cette date, le paiement des investissements 2010 sera reporté sur le budget 2011 et ne pourra intervenir avant le 20 janvier 2011.

Autorisation dépenses investissement avant BP 2011

Pour ne pas pénaliser les fournisseurs et pour ne pas retarder le déroulement des opérations le Conseil municipal, à l’unanimité, autorisé Monsieur le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent.
Décision modificative N° 5-2010 BUDGET COMMUNE adoptée à l’unanimité 
Considérant l’observation formulée par la trésorerie municipale, le Conseil municipal a approuvé à l’unanimité  la décision modificative consistant à modifier l’imputation de la dépense inhérente aux  travaux de reprise de sépultures pour un montant de 20 725 €. Cette dépense est portée en section d’investissement s’agissant d’une prestation de travaux, impactant sur le patrimoine de la commune, aux lieu et place de la section de fonctionnement.
LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) Adjoint délégué : Béatrice RATELET

Rendu compte de la consultation N° 13-2010 dont l’objet est « la production, le conditionnement et la livraison de repas pour les restaurants scolaires, le centre de loisirs sans hébergement et le portage à domicile ». 

Le conseil municipal, a pris acte de l’attribution du Marché MAPA N° 13-2010 à l’E.S.A.T Veaugues pour un montant de 2,46 € TTC le repas fournis aux restaurants scolaires et 5,43 € TTC le repas dans le cadre du portage à domicile, de son inscription au Budget 2011 et de son démarrage au lundi 3 janvier 2011 pour une durée de deux ans. 
Fixation des tarifs 2011 du service de la restauration scolaire.

Suite à ce changement de prestataire en ce qui concerne la préparation et la livraison des repas des Restaurants Scolaires de TROUY Nord et Bourg, la facturation des repas est diminuée. En conséquence, la commission municipale « Générations » a proposé de répercuter une partie de cette baisse sur les tarifs de facturation aux familles. Toutefois, cet effort doit être accompagné d’une modification du fonctionnement de commande des repas : le nouveau prestataire demandant par avance la prévision des effectifs.

Le conseil municipal,  à l’unanimité,  a fixé les conditions de réservation et les tarifs du restaurant scolaire à compter du 1er janvier 2001 ainsi qu’il suit :
Les conditions : 

Réservation des repas au mois, possibilité de modifier les réservations jusqu’au mercredi midi précédant la semaine à modifier.

Application d’un supplément pour les fréquentations sans réservation.

Les tarifs :

	Repas enfant de maternelle


	2,89 € TTC

(2010 = 3.07 € TTC)

	Repas enfant de primaire


	3,43 € TTC

(2010 = 3.61 € TTC)

	Repas adulte


	4,50 €


Pénalité de 1 € par repas non réservé.

Cotisation RASED.
Dans le cadre de la convention qui lie les communes dans le cadre de la mise en place du Réseau d’Aide Spécialisée aux Enfants en Difficultés, le Conseil Municipal, à l’unanimité a approuvé la reconduction de la participation de la Ville de TROUY à 1,50 € par enfant scolarisé soit un total de 625.50 €  
DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

PLU : résultats de l’enquête publique et arrêt du projet.

En vertu de la délibération en date du 23 septembre 2008 prescrivant la révision du POS et par voie de conséquence sa transformation en PLU conformément à la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 ; modifiée par la loi urbanisme et habitat n° 2003-590 du 2 juillet 2003 ;

Conformément à la délibération du 15 juin 2010 arrêtant le projet du Plan Local d’Urbanisme soumis  aux personnes publiques associées pour avis ;
Considérant  
· la délibération du 15 juin 2010 tirant le bilan de la concertation conformément à l’article L 300-2 du Code de l’urbanisme ;
· l’arrêté en date du 7 septembre 2010 mettant le projet du Plan Local d’Urbanisme à enquête publique ;
· les avis des personnes publiques associées suite à la transmission du projet de PLU le 25 juin 2010 : la  préfecture,  la chambre d'agriculture du Cher,  le centre régional de la propriété forestière et la communauté d'agglomération Bourges plus ;

· le rapport du commissaire enquêteur en date du 14 novembre 2010 ;
· l’avis de  la commission PLU  réunie le jeudi 18 novembre 2010 à 18 h 30 en présence de Mme Eve Pellat-Pagé, M. Jean-Pierre Lours du Bureau d'études AUA et de M. Serge Lefebvre de la direction départementale des territoires du Cher pour examiner le rapport du commissaire-enquêteur qui comportait 17 pièces portées à la connaissance de tous les conseillers dans le dossier transmis ;
· la prise en compte des adaptations mineures qui ressortent des conclusions du commissaire-enquêteur 
Le Conseil Municipal a décidé à la majorité par 18 voix POUR et 3 ABSTENTIONS 
D’approuver le Plan Local d’Urbanisme. 

L’affichage ainsi que la publicité se feront conformément aux articles R 123-24 et R 123-25 du code de l’urbanisme :
· affichage en mairie pendant 1 mois

· publication dans un journal habilité (le Berry Républicain)

Audit énergétique de l’Espace Jean-marie TRUCHOT sur l’existant : programmation en 2011 d’une mission d’assistance au maître d’ouvrage.
A l’issue d’un  débat, le conseil municipal a été invité à se positionner : 
Sur proposition de Monsieur le maire, le conseil municipal à la majorité (13 voix POUR, 1 CONTRE et 7 ABSTENTIONS) a décidé à partir d’un choix de scénario adapté, de confier à un bureau d’étude, en tant qu’assistant au maître d’ouvrage, la mission d’améliorer progressivement la consommation énergétique de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT.
LA SECURITE (la sécurité des infrastructures routières, des structures (bâtiments), du matériel, des personnes, des chantiers…)

Conseiller délégué : Patrick SEGAUD

Rendu compte de la consultation N° 23-2010 dont l’objet est le « CONTROLE ELECTRIQUE, ECLAIRAGE DE SECURITE, EXTINCTION INCENDIE DES BATIMENTS ET VERIFICATION DES AIRES DE JEUX APPARTENANT A LA VILLE DE TROUY ».

Dans le cadre de la consultation N° 23-2010 effectuée et considérant les offres reçues et leur analyse, le conseil municipal a pris acte de 
· de l’attribution du Marché MAPA N° 23-2010 LOT N° 1 à VERITAS pour un montant de 1 525 € HT,  de son inscription au Budget 2011 et de son démarrage en janvier 2011 pour une durée de trois ans (4 ans au maximum) ;

· de l’attribution du Marché MAPA N° 23-2010 LOT N° 2 à DEKRA pour un montant de 709.50 € HT, de son inscription au Budget 2011 et de son démarrage en janvier 2011 pour une durée de trois ans (4 ans au maximum) ;

Point sur le dossier « Sécurité Incendie » inhérent à l’Espace Jean-Marie TRUCHOT : 

Le conseil municipal a été informé des évolutions de ce dossier depuis le dernier conseil municipal du 23/11/10, à savoir :
Les associations locales ont toutes adhéré aux consignes et les ont appliquées  correctement.
Un arrête municipal a été pris par lequel la Ville de TROUY s’engage à respecter un calendrier de mise aux normes.

Concernant le stockage du matériel, il a été décidé d’avoir recours à des containers. Inesthétiques, ils permettront de limiter les risques de dégradations. Deux containers sont prévus  (30 m3 chacun), l’un sera dédié aux associations et l’autre à la Ville. 

En parallèle, l’actualisation du règlement de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT est en cours afin de mettre l’accent sur les consignes importantes. Il est également envisagé d’instaurer 

· une fiche de renseignements en amont de la location afin de sérier au mieux les attentes et besoins des occupants dans le respect des consignes de sécurité ;

· une fiche de bilan en aval de l’occupation afin de tirer des enseignements soit pour sensibiliser les occupants sur les améliorations éventuelles à apporter ou soit pour mettre en garde les organisateurs dans le cas où des entorses importantes ont été notées.
LE SUIVI DES CHANTIERS – LES ESPACES VERTS – L’ENVIRONNEMENT (organisation et coordination des chantiers, entretien de la commune, cadre de vie) Conseiller délégué : Thierry JOUANIN

Le conseil municipal a été informé des chantiers en cours :
· Chantier rue des Acacias (bornage – actes notariés en cours).
· Bodivioux

LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS 

Conseiller délégué : Francis DINOCHEAU

Point sur l’état d’avancement du projet de construction de nouveaux locaux pour le personnel des services techniques.

Le conseil municipal  a été informé des points suivants :

► Financement du projet : 
Le dossier, bien que déposé en 2010 en priorité N° 1 dans les délais et déclaré complet, n’a pas été retenu par le Préfecture faute de crédits suffisants pour satisfaire tous les projets déposés par les Villes. 
Par contre, a été retenue notre demande pour une classe supplémentaire au Bourg, présentée en priorité N° 2 dont le budget est moins élevé. 
Pour 2011, la démarche suivante a été retenue :
Présentation du dossier dans le cadre de la DGE 2011 en priorité unique et recherche de co-financeurs potentiels 
· Conseil général dans le cadre du contrat départemental à venir.
· Bourges Plus dans le cadre du contrat d’agglomération 3 G (hautes performances énergétiques)
► Audit Certivéa / BBC : Les préconisations de Certivéa sont en attente. Celles-ci permettront d’établir le cahier des charges, le plan de financement et le montage calendaire de l’opération.

Ce dossier reste prioritaire.

Rendu compte sur l’achat d’un véhicule pour les services techniques et la cession de l’ancien véhicule.
Dans le cadre de la consultation effectuée auprès de 4 garages et considérant  les offres reçues et leur analyse,

le conseil municipal a pris acte
· de l’acquisition d’un véhicule d’occasion Renault MASTER 100.35 Fourgon L3H2 auprès du Garage RENAULT TRUCKS
· pour le prix de 13 800 € HT soit 16 504.80 € TTC
· de la réforme du  véhicule Mercedes VASP immatriculé 3329RM 18 dont la 1ère mise en circulation est le 19/03/91 et en conséquence de sa sortie de l’inventaire ;

· de la cession dudit véhicule au prix de 150 €.

La séance a été levée à 20 H 20
Pour clore l’année 2010, Monsieur le maire a effectué la déclaration suivante :
Il convient de souligner la croissance des difficultés et la nature de plus en plus compliquée des dossiers à instruire, lesquels nécessitent quasiment de façon systématique le recours à des prestataires extérieurs. De surcroît, ces derniers ne répondent pas toujours complètement à nos attentes. 
Aussi, bien que cela soit tentant, pas question de regarder en arrière, les temps fastes de l’aisance financière sont révolus. Nous sommes tous embarqués dans le même bateau. Il faut donc constamment se recentrer sur l’essentiel
· la rémunération du personnel communal ;
· la préservation du patrimoine communal ;
· éviter de prendre du retard sur les investissements primordiaux tels la voirie et bâtiments, sécutié et économie d’énergie.
Il faut garder le cap même si des turbulences, des angoisses  et des périodes de rébellion sont prévisibles.

Nous sommes tous là pour travailler sur ces sujets et œuvrer dans l’intérêt public et général. Pour y parvenir, nous disposons d’équipes administratives et techniques qui s’adaptent et qui ne cessent d’évoluer. Je les en remercie. 
Au travers des débats et des discussions que nous échangeons, il faut conserver l’espoir. 
Je remercie tous les conseillers municipaux de leur présence et de leur travail.
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